
 

Groupe de travail AESH du 17 octobre 
 
 
 
 

 
 

1- Renseignements quantitatifs  
 

Combien d’AESH actuellement dans l’Allier ? 437 (295 DSDEN 142 Rectorat) Combien en Cdi ? 324 
Y-at-il eu des recrutements ? 35 du 1er septembre au 4 novembre  
CGT : soit 8%, ce qui est une proportion très importante par rapport à d’habitude.  
Combien d’élèves sont notifiés pour une aide humaine ? 692   
Y a-t-il des élèves qui n’ont pas d’AESH ? environ 150 en attente à la MDPH et 35 sans AESH 
CGT : C’est beaucoup trop ! Comment vont-il faire face, puisqu’il n’y a plus de marge de manœuvre de 
recrutement. Les accompagnements vont être encore plus dilués. 
Moyenne du nombre d’élève accompagnés par AESH ? Moyenne du nombre d’heures dont bénéficient les 
élèves ?  Pas de chiffres exacts, mais 453 élèves mutualisés donc environ 2,5  à 3 élèves par AESH.  
CGT : nous connaissons des AESH qui ont plus de 10 élèves en accompagnement, et il est de plus en plus 
fréquent que la moyenne monte à 5-6  
Combien d’élèves notifiés individuels ? 239 
Combien d’AESH ont démissionné, ont été licenciées (inaptitude, faute, insuffisance pro…), n’ont pas été 
renouvelées ou passées en Cdi sur les 3 dernières années ? 19 départs, 9 démissions, 3 ruptures 
conventionnelles,4 départs en retraite, une mutation dans le 63, une fin pendant la période d’essai.  
 
Il y a 279 ETP presque tous utilisés et possibilité de recruter 3 ou 4 AESH, pas plus. 
 
2- Droits des AESH  
 
Qu’en est-il sur l’application des jours de fractionnement ? Cela concerne un périmètre académique, 
cependant il serait temps d’appliquer la loi en la matière et les recommandations du ministère.  
Pas de réponse claire, en attente d’une circulaire académique.  
CGT : la CGT vient de gagner au TA académie de REIMS, nous comptons bien faire appliquer cette obligation. 
S’il le faut nous allons engager très vite la même démarche avec notre avocat dans notre académie. La DRH du 
rectorat s’était pourtant engagée auprès des élus de la commission consultative paritaire de mettre cette 
question à l’ordre du jour. Il y a maintenant urgence à faire respecter la loi ! 
NUMEN : les nouvelles AESH recrutées ont du mal à récupérer leur NUMEN qui sont censés être envoyés sur 
les mails des écoles d’affectation. De plus, nous trouvons délicat de demander à un agent de procéder à de 
tels envois qui sont normalement confidentiels. Pouvez-vous envoyer les NUMEN par voie postale ? Pas de 
garantie sur le moyen, mais recherche de solutions pour accélérer  …  
 
Heures connexes :  
 
Dans le 2.2 du guide national il est bien précisé que l’accompagnement des élèves dans les sorties scolaires 
(quand elles dépassent les horaires habituels) se font sur la base du volontariat. Peut-on rappeler cette 
disposition ? Il est très fréquent qu’il soit demandé aux AESH d’accompagner et que le dépassement est 
absorbé par les heures connexes, ce qui est un abus.  
Une note sera envoyée pour rappeler  les règles  
• Respect du volume horaire du contrat de travail. Est-il possible de faire un rappel au directeurs et 
directrices d’école que les AESH n’ont pas à venir sur le temps d’accueil ou si tel est le cas le temps d’accueil 
doit être déduit sur le temps hebdomadaire. (10mn par jour, 40mn par semaine, 2H40 par mois, 24H par an !) 
Non, les AESH sont uniquement sur le temps scolaire, et n’ont pas à intervenir sur le temps d’accueil, ou le 
soutien. 



• Pouvez-vous rappeler que le temps de trajet entre 2 lieux doit être décompté comme du temps de 
travail ? Oui, à absorber dans le temps connexe, et dans un rayon de 20 km max. 
CGT : c’est faux, c’est du temps de travail effectif, pas les heures connexes, nous allons porter cette question 
auprès de notre service juridique et demander des éclaircissements au rectorat. 
Les frais sont à rentrer dans Chorus DT, nous avons tous rappelé que c’était trop compliqué à l’usage. 
Les remboursements des AESH sont normalement traités en priorité.  
 
Sorties scolaires :  possibles, même à l’étranger si des élèves ont besoins d’accompagnement. Mais pour des cas 

particulier comme ERASMUS, il faut que les chefs d’établissement consultent la DARIC.  

AESH avec mi-temps thérapeutique :  24h/2= 20h ! , on ne peut pas faire moins d’après le rectorat.  

 
 
3- Organisation du travail des AESH, affectations  
 
Des établissements laissent les AESH s’organiser entre elles à la rentrée (Edt, répartition des élèves). Cela a 
pour conséquences une dégradation du climat de travail, des AESH s’investissant du rôle de « chef AESH » OK 
pour un rappel. C’est au directeur d’organiser en concertation, mais s’il y a problème ou conflit c’est l’IEN de 
circo qui doit gérer. Dans le second degré, c’est le chef d’établissement (et Coordo pial). 
Il y a normalement un entretien régulier avec l’AESH par l’IEN ou le chef d’établissement (supérieurs 
hiérarchiques directs). 
 
Il y a 3 AESH référentes dans les 3 bassins. Leur service est divisé  ¼ d’accompagnement de nouveaux et 
conseils,¾ de remplacement.  
Caroline Hévin à Vichy, Mme Philippe à Montluçon, Mme Soumier à Moulins. 
 
Comment se sont faites les affectations cette année ? Il semblerait qu’il y ait beaucoup plus de difficultés pour 
cette rentrée. Des AESH n’ont vu aucun de leurs voeux respectés, notamment en ce qui concerne les niveaux. 
D’autres ont vu une augmentation du nombre de km à parcourir.  
Les problèmes seraient à la marge, essentiellement par le nombre de vœux beaucoup trop restreint des AESH, 
pas d’affectation à plus de 20 km du domicile.  
 
 
 
4- Formation, gestes et postures  
 
Depuis plusieurs années nous demandons des formations au fil de l’eau pour les AESH (et aussi pour les 
enseignants) : gestion des élèves hautement perturbateurs, 1er secours « classique » et 1er secours en santé 
mentale, handicap spécifique à la demande. Qu’en sera-t-il pour cette année ? Possibilité ponctuelle de 
formation dans les lycée, comme pour tout le personnel (SST en LP) Pas de formation avant la rentrée 2025, 
sauf ponctuelle locale, FIL.  
Quel scandale, même pas des formations courtes premiers secours, c’est à pleurer. 
Remarque Sud et CGT : Il faudra également organiser des formations AESH/Enseignants, et spécifique 1er 
degré ou second degré qui n’ont pas les mêmes besoins. 
 
Quels sont les gestes « médicaux, para-medicaux » qui peuvent être accomplis par les AESH ? Nous pensons 
qu’il y a des abus, comme changer une poche.  
Il faut établir une règle claire de gestes qui sont possibles ou pas (comme la différence entre infirmier ou aide 
soignant, ou les gestes qui peuvent être effectués par les familles), avec consultation de la médecine scolaire 
et des infirmières scolaires.  L’AESH doit être formé par un professionnel. 
CGT : nous attendons donc des règles claires, pas de réponse à cette question. 
 
5- Mise en œuvre de la possibilité de travailler sur le temps méridien sous contrat 
EN  
 



Une première réponse par l’inspecteur a été de dire que ce serait les AESH qui ont plus de 24H au contrat qui 
seraient sollicités. Il semblerait que cela ait évolué. L’inspecteur a assuré aux AESH que cela restait sur la 
base du volontariat.  
L’esprit de la loi, et ce qui a été mis en avant resterait dans un flou « juridique ». En effet, il avait été annoncé 
que les heures de pause méridienne (avec un maxi de 8H) viendraient en plus des heures au contrat sous 
forme d’avenant. Travailler plus pour gagner plus !  
A noter que certaines qui travaillaient déjà sur ce temps mais rémunéré par les collectivités verront leur taux 
horaire baisser. En effet, le taux horaire des collectivités est supérieur à celui qui servira de base de calcul 
pour l’Education Nationale. Travailler plus, pour gagner moins !  
• Comment allez-vous organiser le recueil du volontariat ? Ne serait-il pas préférable de demander aux 
AESH directement si elles sont volontaires ou non par l’intermédiaire d’un formulaire à retourner ?  
• S’il y a plusieurs volontaires comment choisissez-vous l’AESH (tirage au sort) ? Et inversement ?  
• Si plusieurs élèves ont une notification, il y aura une seule AESH pour plusieurs élèves ou 1 pour 1 ?  
• S’il arrive un problème (par ex-étouffement) qui est responsable ?  
• Comment gérer, et qui gère la pression que certaines familles (voire des intervenants extérieurs du MS) 
sur l’AESH pour qu’elles acceptent d’accompagner sur ce temps méridien ? Les familles ne sont pas 
l’employeur des AESH, c’est le ministère, elles n’ont pas à exiger.  
En attente d’une circulaire académique 

Aucune obligation d’accompagnement sauf notification MDPH. Il faut évaluer les besoins. Environ 30 enfants 

seraient concernés. 

C’est uniquement sur la base du volontariat et avec un avenant (Convention, harmonisation académique), ou sur le 

temps de service des contrats de 28h qui seront privilégiés.  Il faut voir également si l’aide est uniquement sur le 

repas ou sur tout le temps de pause méridienne. 

CGT : il est dit que les contrats de 28H seront privilégiés, c’est inorganisable… Une AESH en collège viendrai à toute 

allure assurer le temps de cantine (le trajet sera décompté sur les heures connexes ! ) et repartira au collège. Cette 

organisation est très accidentogène. De plus cela sous entendrai que l’AESH auurerai du temps méridien sur les 

heures d’accompagnement scolaires.  

La mairie est responsable en cas de problème.  

CGT : s’il y avait un accident grave, toute la chaine de responsabilité est concernée sur le plan pénal, donc le maire, 

mais aussi le chef de service et l’AESH. Qu’est ce qui nous garantit que l’AESH devra se contenter de prendre en 

charge un seul élève, qu’elle saura les gestes et postures qu’elle doit avoir pour alimenter l’élèves. Des geste qu’elle 

devrait accomplir (para médicaux) sur ce temps comme vider une poche ???? 

La MDPH décide des notifications suivant les recommandations de la CDAPH (30 membres, dont Advenier). 


